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A G Ê N E S 

ON CHERCHE UNE NOUVELLE FORMULE 
POUR L'ARTICLE 7 

Lut dénwtitis à propos dos déclarations do M* Lloyd George 

LES INTERETS RELIGIEUX EN RUSSIE 

LE MÉMORANDUM 
La Belgique acceptera-t-elle une 
nouvelle rédaction de l'article 7 ? 

Gênes, 9 mai. — M. Jaspar a reçu les 
délégués de la Petite Entente, de la Suis
se et de la Hollande. II a eu également 
un long entretien avec M. Schanzer, mi
nistre des Affaires étrangères d'Italie. 

Nous croyons savoir que, désireux de ra
mener 1» Belgique dans la discussion des 
affaires russes, en vue de permettre la 
eontinuation de la conférence, si la ré
ponse des soviets n'est pas négative, M. 
Schanzer a proposé à son collègue, une 
formule pour la rédaction de l'article 7 
du mémorandum relatif aux biens privés, 
sans que) le gouvernement belge y ait en
core adhéré définitivement. Il ne semble 
pas improbable qu'un accord sur ce point» 
puisse se réaliser prochainement. 

M. Barthou, qui s'est entretenu ce ma
tin avec M. Jaspar. aura une nouvelle 
entrevue avec lui cet après-midi. 

LES PROPOS DE M. LLOYD GEORGE 
Le « Times » précise 

Au sujet des controverses soulevées par 
les déclarations de son correspondant à 
Gênes, le « Times » écrit : 

La question sfl de savoir si M. Lloyd George. 
en discutant la dérision prise par la France de 
soutenir la Belgique dans son refus de signer le 
mémorandum aux Kuises a. oui ou non. employé 
un langage destiné à suggérer uu changement 
dan* la direction entière de la politique euro
péenne et a envisagé, dans le cas oïl la France 
n'accepterait pas de suivre la ligne de conduite 
• imisie par lui. l'abandon dé la politique d'une 
.rreetion conjointe entre la France et la Grande-
Bretagne dans les affaires de l'Europe. 

t On a'iaaore pas qae la but poursuivi par M. 
Lloyd George a Géaes était la concl«*ioa d'an 
accord acnéral avec las bolonevists* at (es Alle
mand*. La récente décision du Cabinet français 
• sérieusement mis en péril le* moindre* chances 
que comportait encore un tel accord. 

Il était naturel qu'en «entretenant avec 
M. Barthou au retour de ce dernier. M. Lloyd 
George ait tipriât* se* »*aaa*«ata à es Sujet. 
*, tut laissai eaâeaaiB* A M. B*«t****v amat anaét «te-

tlrnmVeT^tSrlrvréT» polMsjoé c C f f i par l i 
malgré la France, et an riaqne d'une rupture avec 
elle et que. ce faisant, il avait l'appui de l'opi
nion publique britannique ? 

Notre correspondant maintient qne ses décla
rations sont inexactes (en anglais : correcte*). 

D'autre part. M. Barthou a informé un 
journaliste britannique, M. .Ward Priée, 
— et le •< Times » publie la déclaration 
de ce journaliste, déclaration qui a ete 
vue et oorngee par M. Barthou lui-même. 
— que M. Lluyd George lui a dit, au cours 
de leur entrevue de samedi- • Noos en 
sonnes arrivés au croisement de* che
mins. » 

Nouvelles déclarations 
de M. Chamberlain 

à la Chambre des Communes 
UNE LETTRE DE M. LLOYD GEORGE 

A M. BARTHOU 
Londres 0 mal. — .V la Chambre des Com

munes. M. Chamberlain. Interrogé de nou
veau au aiijet <le la Conférence de Gêne*, «lit 
qu'il vient de recevoir <le JI. Lloyd George, 
par télégraphe. I« texte de la lettre «dressée 
l>ar le Premier ministre britannique a M. Bar
thou ainsi que le texte de la réponse de .M. 
Barthou à M. Lloyd George. 

Volrl le texte de la lettre de M. Lloyd 
George: 

Mon cher Monsieur Barthou. 
On m'informe qu'il a paru, aujourd'hui, dan* les 

journaux anglais, une information touchant notre 
conversation de samedi et m'attribnant une dé
claration A effet que l'entente entre la France et 
Il Grande-Bretagne est tinie et que mes conseillers 
insistent auprès de uioi pour' que j'arrive a une 
entente avec !" Vllemagnc. 

J*ar déjà demandé s M. Chamberlain, qui fait 
fonction de premier ministre pendant mon ab
sence, de contredire ces inventions malveillante* 
au Parlement cet aprè>-midi. et je vous serai 
obùaîé »i da votre coté TOUS vouliez bien égale 
-.jent contredire les deux déclarations en ques-
t qp. 

.Te >e demande, -parce que, comme vous le savex. 
l'attache une tro>;i haute valeur A la coopération 
francn-tirirann-'i'ic. four tolérer des déclarations 
.rronées roui liant BSS '«mrparlers officiels A es 
MI jet. à un moment ne grande importance dans les 
relatons entre w - Séant pays. 

J'ai été fortement partisan de l'entente entre la 
r*r*i<e et la <;-sn'le-Bret«grtc. longtemps avant 
lu guerre, et assgf pja* Msasas pour tout Anglais. 
cette amitié s n: e pins grande signification en-
. ore. depuis qu'elle a été consacrée par des sacri
fices coittmuns. d'où rua grande anxiété pour que 
ries ne se produise pouvant diviser les opinions 
de «os deux grandes démocraties, de l'aMsnciation 
desquelles la paix de l'Europe dépend si large
ment. 

S inx*re«nt .vou , . Q ^ Q ^ 

La Chambre applaudit. 
Lecture est également donnée de la réponse 

de M. Barthou è M. Lloyd George, qoe nons 
publions par ailleurs. 

M. Chamberlain.,-— Il me semble que les 
lsttres qne je viens de lire réfutent entière
ment (applaudissements) les comptes-rendus 
malvetiiants et sans fondement mis en circu

lation dans un* partie de la pressa londo
nienne. 

La réponse de M. Barthou 
Gènes, s mai. — En présence des inter-

j>'*tations erronées qui ont été publiées 
dans lea paroles prononcée» p* r * • Lloyd 
George, au cours de son entrevue de sa
medi avec M. Barthou, le chef de la délé
gation française vient d'adresser au Pre
mier britannique la lettre suivante : 

Gènes, le 8 mai. 
Mon cher Monsieur Lloyd George, 

Vous faites appel à mon témoignage à l'occa
sion de ia conversation qne nous avons eue 
samedi, dans l'après-midi, et qui a provoqué tant 
de commentaire*. 

Toiei ma réponse : 
Vous a* m ares pat dit « M l'eataBte asAr* la 1 

Grande-Bretsgne et la France était finie, et vous 
n'aves pas dit davantage que vos conseillers vous 
aient pressé de vous entendre avec l'Allemagne. 

Von* m'aie* parlé de* difficultés que traver
sent les relations de nos deux pays, maie vous 
ne m'avex pas prononcé nne parole qui puisse 
être interprétée comme une intentic î de dimi
nuer l'amitié qui les unit et je conserve toi-te roa 
confiance dans cette union nécessaire. 

Veuilles croire, je yous prie, à me» sentiment* 
de haute considération et de cordial dévouement. 

Barthon. 

Un démenti catégorique 
de M. Lloyd George 

Londres. 9 mai. — On mande de Gènes 
à 1' « Agence Reuter », au cours d'une 
conversation avec les journalistes, M. 
Lloyd George a exprimé son indignation 
pour ce qui avait été prbJié dans les jour
naux de Londres, nu sujet des paroles 
qu'il aurait adressées à M. Barthou. 1JO 
procès-verbal de l'entrevue, rédigé du cô
te anglais, a été soumis et approuve BSkf 
les Français. De plus, la version françai
se télégraphiée à Paris, a été lue par M. 
Lloyd George, qui l'a trouvée absolument 
correcte. Le compte rendu publié à Lon
dres est une invention malveillante. 

Je ne puis m'imaginer. dit-il. qoe quoi que ce soit 
que j'ai dit. ait pu être interprété comme on l'a 
fait. En réalité, la France elle-même est indi
gnée des déclarations publiées. * 

Interrogé sur le point de savoir ce que 
la France ferait dans certaines circons
tances, M. Lloyd George a répondu'; 

Je considéra plutôt comme certain que la 
Frases et l'Aaaleterre marcheront ensemble. Je 
pensa qu'elles le feront, car nods avons ensemble 
vaiaca da nombrease» difficultés dans le passé. 

La lettre de M. Poincaré 
à lord Hardinge 

UNE MISE AU POINT 

Les journaux ont publié, on le sait, 
d'après un télégramme de Londres, cer
tains passages d'une lettre de M. Poin
caré à lord Hardinge, ambassadeur d'An
gleterre à Paris, au sujet de l'attitude de . 
f» £"*<"_» la Çooffrençe ^ i ^ ç e . Le 
vSSsnBS ose essa B**»vj*Bgev a> ene lueaactasnieaTc | 
reproduit. 

Voici, d'ailleurs, dans quelles circons
tances la lettre dont il s agit avait été 
adressée à lord Hardinge : M. Lloyd Geor
ge.'s'étant ému de ce que. dans une pre
mière lettre où il expliquait k lord Har
dinge le point de vue français dans la 
question du mémorandum aux Soviets. M. 
Poincaré faisait allusion seulement aux 
sympathies de la France pour la Belgique. 

Le président du Conseil français a tenu 
à dissiper sans retard le malentendu sur 
lequel reposaient les appréhensions du 
premier ministre britannique et a fait par 
venir, le 7 mai. à l'ambassadeur "d'Angle
terre, une deuxième lettre, dont voici le 
texte complet : 

J'apprends par un télégramme de M. Barthon 
que M. Lloyd George, en lisant la lettre person
nelle que je vous *i. adressée avant-hier, s'e»t 
ému de ce qne j'y avais écrit In phrase suivante : 
« C'est pour des raisons d'intérêt général, tou
chant au principe de la propriété privée et par 
sympathie pour la Belgique, que le gouvernement 
français a prescrit à sa délégation de se ranger 
à l'avis de la délégation belge. » 

M. Lloyd George s'e»t étonné de ce qne j'eusse 
invoqué le» sympathies «le la France pour la Bel
gique sans faire aucune allusion à l'amitié de la 
France pour la Grande-Bretagne, et il a paru 
croire que nous avions ainsi oublié cette amitié, 
.le ne m'attendais pas. je vous l'avoue, à cette 
interprétation. Il n'y a pas un Français qui né 
conserve précieusement le souvenir de la coopé
ration de nos deux pays avant, pendant et depuis 
le guerre, et qui ne désire de tout son coeur In 
permanence de ces relations cordiales entre nos 
deux nations. Mais, dans une question qui nous 
semblait, comme je vous l'ai écrit, d'intérêt gé
néral et qui touchait au principe de la propriété 
privée, il était naturel qu'entre Alliés pour qui 
nous avions et aron* d'égale* sympathies, nous 
ne pujssion» pas désavouer celui qui pensait 
comme nous. 

(Signé) : Painearé. 

L'accord impossible 
Gênes. !> mai. - Avant son départ pour 

Moscou. Ioffe a accordé un entretien à 
un collaborateur de la n Zeit >.. 

Les délégués russes, a-t-il dit. peuvent «e dé
clarer satisfaits des résultats de la Conférence 
de Gênes, car nous ne pouvions attendre davan
tage qu'un traité réglant nos rapports avec ceux 
des grandes puissances européenne*. Nous 
n'avons jamais cru à une entente générale. La 
pierre angulaire de la conférence est la question 
iii-se, mais l'on ne peut pas trouver, à Gênes, 
•le .solution. Il parait impossible que la France 
cède. Il ast de même impossible que nons cédions 
dan* nne aeestioa ainsi importante ponr «sa*, 
t ela est impossible théoriquement et pratique
ment. Ua* eatente entre la France at la Rassis 
sar catte asestio* ast irréallsaMe. 

Il n'y aura pas *f 
de Conseil Suprême 

avant le 31 mai 

LES RÉPARATIONS 

Paris, 9 mai. — M. Theunis, président 
du Conseil de Belgique, confirme un de 
nos confrères, est entièrement d'accord 
avec M. Poincaré pour qu'il n'y ait paa 

M. THEUNIS. chef da Cabinet 

de Conseil simrême des alliés avant le 31 
mai. c'est=à-dire avant que l'Allemagne 
ait officiellement répondu à la commission 
des réparations : 

M. Pohsearé, ajoute notre confrère, n'a jamais 
dit. à Bar-le-Dmc ou ailleurs, que ia Franee agi
rait scu> ui.rès le ri] mai. 11 a dit que. au besoin, 
la Franco anirait scu!o si les Alliés ne croyaient 
pas devoir sanctionner les décisions de la Com
mission des Réparation», ("est tout à fait diffé
rent, et cela presuppose nécessairement une déli
bération entre Allies, dès que la Commission des 
Réparations, qtii est une Commission interratio-
na!e. où le? Alliés sont représentés, aura arrêté 
ses décisions et saisi les divers Gouvernemiat*. 
Nou< aura*** donc certainement, c.inclut notre 
confrère, une réunion du Conseil suprême en juin 
très proliab'emenf. dans la première quinzaine. 
M. Llovil George aura alors tout le loisir d'y 
présenter la Jièse britanmiuc et d'y émettre tou
tes les suggestions qu'il jugera utilea. 

<t La France a le droit 
de se faire payer 

même par la force s 
dit un journal américain 

Paris. 9 mai. — Dans un éditorial con-
aacré a la question des réparations, la 
« New-Y^'k Tribune », organe républi
cain, réclame pour la France le droit de 
se faire payer au besoin pour l.i force. 
La Franco, dir-elle. a le droit de réclamer 
son dû, aussi bien on vertu de la loi des 
Nations, qu'en vertu du traité de Versail
les. Les fameux quatorze points décla
raient expressément que l'Allemagne doit 
réparer les dommages qu'elle a commis et 
l'Allemagne a demandé à ouvrir des négo
ciations de paix en se basant sur ces 14 
points. 

Si elle n'y avait pas alors consenti, les 
armées alliées eussent poussé jusqu'à Ber 
Ha. Non seulement l'Allemagne a admis 
le principe des réparations, mais lorsque 
la Commission des réparations a fixé un 
chiffre inférieur au dommage réel qui 
avait été commis, l'Allemagne a consenti 
à paj£ r *'r chiffre. 

î-a Iteichstag a approuvé l'arrangement. 
| V y a eu ton* rèâ élément* nsn**a«jisaa 

pour faire un contrat qui lie les parties. 
Dire aujourd'hui que l'Allemagne peut se 
soustraire au contrat, c'est b:en entendu 
servir les intérêts allemands: mais ce 
n'est servir ni les intérêts de l'Amérique, 
ni ceux de l'humanité. 

PAROLES RECONFORTANTES 
D'autre part, on rapporte les paroles 

suivantes, qui furent prononcées par M. 
James Beck, attorney général à Washing
ton, au cours d'un banquet offert à New-
York par une grande société: 

Il y a une chose *a*a je puis d>e en toute cer
titude, c'est que l'homme plein de cnlme et de 
•érénité qui est aujourd'hui à la M:iison-Blan-
che. n'approuvera Jamais une politique qui équi
vale a I abandon, à la désertion ou seulement 
à l'affaiblissement de notre ancienne et fidèle 
•alliée la France. 

L'auteur do ces paroles réconfortantes 
n'est pas seulement un des membres les 
plus éminents du gouvernement, il a rang 
de sous-secrétaire d'Etat à la justice, mais 
il est notoirement un des amis les plus 
intimes du président Harding. 

Les intérêts religieux en Russie 
CE QUE DESIRE UB VATICAN 

Gênes. 9 mai. — M. Barthon a reçn. ce 
matin. Mgr Plzzardo, substitut <de la secré-
talrerie d'Etat de Sa Sainteté, qui lui a com
muniqué un mémorandum à propos des inté
rêts religieux eu Russie et dont voici la con
clusion : 

Le Saint-SUge désir* que le* intérêts rellf ienx 
qui sont la ba»e de toute vraie civilisation noient 
sauvegardé* en Russie. 

I'.n conséquence, le Saint-Siège demande qne, 
dan* l'accord qui s'établira entre les puissance* 
représentée* à Gêne*, «oient insérée*, de quelque 
façon, mais très explicitement, les deux clause» 
suivante»: 

1* La pleine liberté de conscience ponr tôt**, 
citoyens russe* on étrangers, est garantie en 
Rnisie; 

2' Bat auMi garantie, l'exercice privé et pnblic 
de la religion et du culte (cette deuxième clause 
est conforme aux déclarations faites a Gsnes par 
le délégué russe, M. Tchibohérine). 

M. Barthou a réservé l'accueil le plus fa
vorable 4 la communication die 8a Sainteté. 
Il est probable qne le chef 4e la délégation 
française saisira la Conférence de ces préoc-
cupattons. 

COJVSEIL DES MINISTRES 
Paris. !> mai. —- Les ministre* se sont 

rouais, «et, aprêa-naidi, NI TElyaée, SAUJWS» 
prêsîrlence de M. Milîerand. La délibération. 
commencée A 15 h. 30. s'est prolongée jusqu'à 
18 heures. 

Le voyage présidentiel en Afrique 

Le Trépident de la République a fait part 
de l'Impression très satisfaisante qu'il rap
porte, ainsi oue les ministres qui l'ont accom
pagné, de M visite dans l'Afrique du Xord. 
M. Raymond Poincaré. su nom du Conseil 
tout entier, s'est félicité de l'heureuse in
fluence de ce voyape sur l'esprit 'les colons 
et des indigènes. 

La Conférence de Gênea 

Le Président du Conseil a ensuite donne 
lecture des télégrammes échangés avec la 
délégation française île Gênes. 

LA POLITIQUE 
LE GUET^ÂPENS 

Ah! ils avalent bien raison (eux qui ne 
voulaient pas que la France allflt * <;éno«: 
On voir aujourd'hui, nu peu tard d'ailleurs. 
que la Conférasse* internationale est pour nous 
un véritable sruet-apens ou nous risquons de 
perdre les rares fruits de noire politique 
d'extrême prudence et de fermeté camouflée. 

Après un mois le pniabr s. le bilan de 
Gêne- peut se ré.-unier ainsi: Traité jrermnno-
russe qui a constitué en face de nous un bloc 
ennemi de 200 millions irisera; reconnais
sance « de fait » des Soviets qui leur permet
tra de se maintenir plus aisément nu pouvoir 
et de poursuivre leur p'opaeande communiste 
à travers le monde; destruction morale en 
attendant 11 destruction matérielle de la 
grande er de ia Petite-Entente: mi?e en dis
cussion du principe, jusque-là intangible, de 
la propgéié privée, base juridique de notre 
état socaaV 

Si la Conférence dure encore une semaine 
on deux, il ne restera rien de ce qui apparais
sait aux esprits sérieux comme la force et le 
salut de l'Europe, de cette Europe dont, par 
une ironie vraiment trop amére. eprtains an
nonçaient la reconstruction prochaine. 

Les paroles menaçantes de M. Lloyd George 
fl l'êeard de la France sont une indication 
assez claire des tendances véritables de la 
politique nu Rotivernemeut nnclnis actuel. 
t'ette politique.semble prête a sacrifier beiu-
coup de principes et d'amitiés, aux intérêts 
éjroïstos d'un consortium d'hommes d'affaires. 

Je me hflte d'ajouter que M. Lloyd George 
n'est pas toute l'Angleterre et que. si on se 
rapporte aux appréciations de la presse bri
tannique, la France garde la-bas une majo
rité importante d'amis et d'admirateurs. 

Le grand organe de la Cité, le < Times > 
écrivait hier: 

Si le* déclarations faites par SI. Lloyd George 
à SI. Barthou & Gènes expriment sa véritable 
opinion, il faut que le monde sache immédiate
ment que "P n'est pas la façon de penser du peu
ple britannique. 

En regard de la clique affairée de « cranks > et 
de conspirateurs qui proclament que le progerma-
nisrae est a l'ordre du jour nne foi» de plus, il y 
a d«s mirions d'Anglais, l'armature de ce pays, 
qui ne sont nullement prêts à nne rupture avec 
la France. 

Ce n'est ipas «ans un vif sentiment d'humiliation 
et de honte que l'opinion britannique peut voir 
des «en* qui étaient pro-alemands avant la guerre 
et secrètement pro-ailemand» durant la guerre, 
manifester S nouveau. Mai* il y a des million* 
d'ancien* combattants et de femme* qui n'ont paa 
oublié le rôle de» ennemi* de la paix du monde, 
ennemi* que SI. Lloyd George semble oublier qu'il 
appelait lui-même les bravache* prussiens et la 
< terreur » de l'Europe. 

N'otis sommes persuadés qne c'est bien là la 
véritable opinion de l'Angleterre, et nous dé
plorons d'autant plus qne cette opinion ait à 
Gènes un auaai mauvais interprète. 

Maurice Aisbar. 

CHRONIQUE ÉLECTORALE 

M. MULERAND EST RENTRÉ 
A PARIS 

• Paris, 9 mai. — Le présidant da la Ré 
poWftftreî est rentré re mafïn à Pari», a 
n h. 30. A Bon arrivée à la gare de Lyon, 
le chef de l'Etat a été salué par MM. 
Poincaré. Raiberti, Strauss, Bérard. Sar-
raut. Le Trocquer. Maginot. Reibel, De 
Lasteyrie, Autrand, préfet de la Seine; 
Leullier, préfet de police, et par les gé
néraux Buat. chef de l'état-major de l'ar
mée; Berdoulat. gouverneur militaire de 
Paris; Lasson, chef de la Maison militai
re du président de la République, etc. 

Les honneurs militaires ont été rendus 
par une compagnie de la Garde républi
caine. La Musique joue la » Marseil
laise ». 

Le Président a passé en revue la compa
gnie, puis il est allé serrer la main au 
mécanicien du train présidentiel. 

M. Milîerand a ensuite gagné la sortie 
et a pris plate dans une automobile avec 
MM. Petit, le général Lasson et Jean Mil
îerand. pour regagner directement l'Ely
sée. 

LTN ENTRETIEN AVEC M. POINCARE 
Le Président de la République a reçu 

à 11 'heures, la visite de M. Raymond 
Poincaré. président du Conseil, avec le
quel il s'est longuement entretenu de la 
situation extérieure et notamment de 
l'état dea travaux de la conférence de 
Gênea. 

UN DEMENTI 
Paris. 9 mai. — Différents journaux ont 

annoncé que le gouvernement avait dé
posé une demande, de crédits de 40 mil
lions de francs à l'occasion du voyage de 
M. le Président de la République. Cette 
information est complètement inexacte. 
Aucune demande de crédits n'a été ou ne 
sera déposée à l'occasion de ce voyage. 

LES ATTENTATS EN HAUTE-SILESIE 

Un soldat et un policier anglais 
tués 

On annonce de Breslau, qu'un soldat 
anglais, qui visitait les puits de la << An-
tonin Hutte », a été tué par les membres 
d'une organisation d'antiprotection. 

D'autre part, on mande de Berlin au 
" Times », que le sergent Storer, de la 
police britannique, a été assassiné à Neu-
dorf (Haute-Silésie). 

A la suite de ces attentats, les autori
tés alliées ont fait procéder à diverses ar
restations. , 

UN VIOLENT INCENDIE 
AU CASINO DE PARIS 

Pas d'accident de personne. — Un million 
de dégât» 

Paris. 9 mai. — l'n violent incendie s'eet 
déclaré, à 13 h. 10, au cours d'une répétition, 
dans le cintre du Casino de Paris, et s'est 
communiqué tout de suite aux décors et au 
plancher de la scène. Tous les acteurs et fi
gurants ont pu se sauver à temps. 

Le feu a redoublé de violence vera 15 h. 30 
et l'on a dû faire évacuer une école com
munale, dont les classes sont contlgués au 
mur de la scène, rue Blanche. 

A" 17 heures, les pompiers sont maîtres du 
Sinistre: une seule lance reste en action, pour 
noyer les décombres. Seule, la scène est le 
proie des flammes. 

On croit que cet incendie a été provoqué 
par un court-circuit, qui se serait déclaré dana 
le cintre. 

n semble que les dégâts doivent s'élever 
à prés d'un million. Tous lea costumes et la 
plupart dea décors sent en effets détroits. 

Les Élections Cantonales 
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Voir, page 2, mu DÉPÊCHES 
dm la DERNIÈRE HEURE. 

Professions de foi 
Conseil Général 

CANTON DE ROUBAIX-NORD 

M. Charles .Malnlatre, le vaillant candidat 
au Conseil général, ogresse la circiuniro >ui-
vnntfc aux électeurs du canton ue Buubaix-
Nord: 

Mes dhers concitoyens. 
Choisi par fCatsaj Nationale et Républicaine 

pour être son porte-drapeau aux élections can-
baaalea du U mai pour Houbaix-Wattrelos. can
ton N'oril. j'ai cru qu'il était, de mon devoir il ac
cepter cette candidature. Je me présente dnz.r à 
vous en toute confiance avec l'espoir que vous 
m accorderez vos suffrages. 

Ma profession de foi sera tris brève. Je vous 
promets de travailler tnour le bien de notre pay» 
et dans la mesure du possible à l'amélioration du 
sort de* travailleurs. 

Vous promettre des choses irréalisable*, je ne 
le ferai pas, car cela est contraire à mon carac
tère. 

RÉpngriicain «ioeère et loyal, je veux: 
La justice, par l'égalité de traitement ponr tou* 

les Français, par le vote familial, par ia repré
sentation preaiortionnii'le. par le- plus larges 
réformes démocratiques conçues dans l'intérêt gé
néral. 

L'ordre, par une politique natmnale et interna
tionale de paix et de vigilance. 

La liberté ipour tous dans son sens le plu» 
étendu. 

K>eteurs. ralliex-vous sur mon nom autour du 
drapeau tricolore. 

Vive la France! Vive la République! 
Charles Maifllfttre. 

représentant de commerce, 
ancien conseiller municipal de Wattreloa. 

Conseil cTArrondissement 
CANTON DE ROUBA1X-EST 

Voici la profession de foi «iu'aàre*se aux 
électeurs dn canton de Kunbalx-Kst. M. Léon 
Eteaastte. le sympathique candidat au Conseil 
d'arrondissement : 

Chers concitoyen?. 
Vous êtes appelés t élire, le 14 mai, un con

seiller d'arrondissement dans le canton Est. 
Désigné par l'Union Nationale et Républicaine, 

pour porter Son drapeau, je n ai pas cru pouvoir 
décliner cet honneur et c'eet avec confiance que 
je viens soJiciter vo» suffrages. 

Mon programmé peut se résumer ainsi: 
liberté, Je eoaiwienre Jr"ur tou»; 
Ubert» eViseociatioa pour tous: 
Liberté d'enseignement et répartition propor

tionnelle sans laquelle cette liberté «est qu'un 
leurre: 

Justice fiscale, par une répartition équitable de* 
impots, sans inquisition. 

Justice électorale par la représentation pro
portionnelle et professionnelle et familiale: 

Justice sociale par une législation protégeant 
la famille française, développant le bien-être gé
néral et unissant capital et travail dans une asso
ciation paisible et féconde. 

Dans les questions d'ordre extérieur, répara
tions, reconstitution économique de l'Eurt»pe. pré
cautions pour parer, le cas échéant. A une atta
que concertée de l'Allemagne et des Soviet-: je 
fais pleine confiance aux hommes qui détiennent 
actuellement le pouvoir. Ils nous ont dnnm* déjfl 
des preuves incontestables de ieur patriotisme et 
de leur clairvoyance. Par eux. les droits de la 
France seront énergiquement défendus et sa sé
curité assurée. 

Hommes d'ordre de toute* opinions, qu'anime 
un large esprit de solidarité, d'union et de dé
vouement réciproque, a Treuvre! Faisons aur-our 
de nom la plus active propagande afin d'assurer 
le 14 mal la vietoire de la liberté, de la justice et 
de l'ordre social. 

Vive la France!! Vive la République! 
Léon Boausire. employé de commerce, 

conseiller miraictpa! de Wattrelos. 

CANTON DE LANNOY 

M. Auguste Parmentier. le sympsthtque 
candidat du canton de Lannoy au Conseil 
d'arrondissement, adresse aux électeurs la 
profession de foi suivante: 

Au scrutin du 27 décembre 1010. vous ares 
assuré le succès des candidats de l'Alliance Répu
blicaine. Jean liespret» et Charles Darra» 

M. Charles Darras ne sollicite plus îujourd oui 
le renouvellement de son mandat. 

Les CoinitfiR du Bloc national républicain, en 
considération de la situation que ma famille 
occupe à Lannoy. à Lys et à Baitieux. m'ont 
offert la candidature aux fonctions de conseiller 
d'arrondissement. 

J'ai répondu à leur aippel avec ht conviction 
que mon concours pourrait voua être utile. 

Il faut que voa représentant* exigeât de l'ad
ministration une prompte liquidation des de
mandes d'indemnité pour les dommages de guerre 
er nor.imment une rapide délivrance des titres de 
paiement «près les décisions des Commissions 
arbitrales. 

Il faut nue vos re»rrre>-entanis appuient énenri-
quement les revendications du gouvernement de 
la République pour obtenir de l'Allemagne le 
paiement des indemnités qui ne représentent que 
la juste réparation des réquisitions, des pillages 
et des destructions d'une guerre asj'ella nuu* a 
faite dans merci. 

La crise qui menace aetueVement le commerce 
et l'industrie <peut être atténuée, -i l'administra
tion sait réaliser par elle-même ou avec le con
cours de l'initiative privée, les améliorations ma
térielles nécessaires au développement économi
que du canton. 

Il semble inconcevable que des commune* de 
plusieurs miniers d'habitant* ne «oient pas pour
vues de bureaux de pote et télégraphe. 

L'heure n'est-elle pas venne de construire les 
lignes de tramways de Lille à Baisieux. de Lannoy 
a Baisieux et Cysoing et de rétablir le tronçon 
de Toufflers à La Festingue. qui était la seule 
osnvre utile que nous devions A l'occupation alle
mande. 

Nous ne devons aujourd'hui travailler ni pour 
une Allemagne qui voulait non* écraser et noua 
rançonner, ni pour une Russie qui nous a aban
donné* au pins fort de la tourmente: non* devons 
trsvailler pour nous-mêmes et ne rien abandonner 
de nos légitimes revendications. 

Ma syuiparhie la plus grande ira A ceux, qni 
comme moi, sont revenus mutilé* de la guerre, 
aux veuves et aux onphelins de ceux qui sont 
tombés pour la défense du pays et qui restent, par 
leur aacrince. le* mesUeurs citoyens de la Répu
blique. 

J'ai eu l'honneur de verser mon sang sou* le* 
pli* du drapeau tricolore, c'eet autour de lui qne 
je voua demande de von* grouper pour la gran
deur de la France et la pro«**t«aM «le la Répu
blique, gardienne vigilante est la h»*rté. 

Vive la France! Vive la B^Ssaassse»! Vive te 
canton de Lannoy! 

A—as» **aress«ss**as avocat. 
CaevaUar 4a la L«aw d'honneur, 
Croix de guerre, mutilé de guerre. 

CANTONS DE TOURCOING 
Un appel d e I . Solidarité républicaine 

l-e ( omlté d» la Solidarité républicain* 
IsTtwssj a u x électeurs i'appel suivant: 

Citoyens, 

chaV»*". ' " • • ^ P " " ' " à d<s««mer. le 14 mai pro-
cnain. ceux oui auront ù défendre vos intésêts au 
« onseu génér.l et „j Con-ed d'arrondissement. 
•>"scand:dars se -éclament du programme d'at-
rjchcmep. j .„ République de progrè». de juatice 
*l de solidarité. ,vy, * fcu r e u n i r d e p u i t i o n f t e n _, . 
U sranue majorité de vos suffrages. Pour le d £ 
unir en quelques trait» qui sont particulièrement 
a actualité, voici ce qu'ils veulent: 

L'union des Français conscients de* difficultés 
extérieure*, union sans laquelle lea Allemande 
ne manqueraient pas de spéculer sur nos divi
sions pour éviter de payer ce qu'il- nous doivent: 
c est alors notre pays qui devrait continuer t 
s épuiser ponr payer les réparation*, en «'endet-
tant chaque année davantage. 

l'ne pclitinne ferme et digne du passé de la 
France mais conciliante aussi et exempte de for
fanterie ou de provocation qui n'aboutiraient qu'A 
iso_er notre aatiop. qu'A la rendre «uspecte de 
visées qui ne cadrent pas avec notre soif de paix 
et le besoin de sécurité du travail. 

A 1 intérieur, le maintien des réformes de laïcité 
dont la conquête a suscité trop de lutte» pasaion-
nées n>ur oue ,'on puisse délibérément songer A 
:es remettre en question: 

Le développement de l'instruction post-scolaire 
ehes ies adolescents, après la sortie de l'école 
nriin«ire: 

Loi-nation physique oui nous donnera une 
jeunesse saine et vigoureuse: 

L • us —ne-neiit professionnel indispensable an 
bon rende«seag industriel et agricole. 

Ton» fs m-'yens de lutte contre les fléaux 
••"• .aux qji fan.-lient chaoue année tant de viea 
humaine*, l'améiioratiaa du logement ouvrier est 
1 un '!•- nras importants en même temps que l'aide 
I l,i maternité et .1 l'enfance qu'on ne saurait 
trop honorer eT eneourneer. 

Parmi les réf .nne» sociale*, les contrats eol-
Iee-rfs riu travaii ha-és sur la juste application 
de. liberté* syndica'es: 

Le irn-ipe de ia journée de huit heures de 
travail effectif lui est une conquête sur laquelle 
il n'y a plus A revenir: 

Le remaniemerrt de l'impôt sur le» salaires, 
impôt légitime en principe ai les ouvriers veulent 
que ies plus fortuné- le paient suivant leur» re
venus, afin de ne pas ê re surchargés eux-mêmes 
d';mpôts indirects. Il ne s'appliquerait donc qu'A 
partir d'une base déxemptiou notablement plus 
élevée qu'actuellement, en tenant compte du coût 
d • la vie qui dépasse dons nos régions celui des 
agglomérations paris;en::e^ cles-inêmcs; 

La réduction du service ml taire A un an est 
l'objectif à atteindre i bref délai, sité-t que les 
circonstances ne la feront plus apparaître comme 
un abandon qui coûterait cher à notre pays en 
excitant, les Allemand» A refuser le» réparations 
qn'Hs noas doivent. Pi la Chambre c'est provi
soirement arrêtée A 1* moi.-, la réduction A 15 
mois sera encore défendne par nos repréaeataats 
au nom desquels M. Daniel Vincent a déposé 
l'amendement. 

Ce que nos candidats ne veulent pas: 
C'est la lutte de classes qui n'est qu'une ré

clame, un mot vide destiné A favoriser une agita
tion nuis*le au travail producteur; les candidats 
qui la préconisent se préoccupent plutôt de se 
strvir du oeuple que de le servir: 

<"est 1» tyrannie du groupement qui. bravant 
la raison humaine, entend vous faire prendre 
comme un progrès social le gouvernement des 
n scélérats de Moscou *, suivant le mot qui a 
rencontré tant d'écho en Belgique, de l'héroïqne 
bourgmestre de Bruxelles. M. Msx. Il y a r'us 
de quatre ans que ces bandits terrorisent, massa
crent et affament le pauvre peuple russe, en 
entretenant une armée de deux millions d'hom
mes pour assurer leur domination, sans permet
tre à ces malheureux d'y exprimer leur volonté 
par le suffrage universel que le Tsar lui-même 
avait accord'1 A ses sujets. 

Nos candidats sont : 
Pour le canton Sud. au Conseil général. M. 

Henri Robbe fiis qui est aie bravement s'en
gager, en 1014. dans l'artillerie de tranchée, et 
puis dan» l'aviation, croix de guerre et cheva.ier 
de la Légion rt honneur A 1!4 ans. 

Petit-fils' du docteur Pewyn dont le» ouvriers 
de Tourcoing honorent toujours la mémoire, c'est 
avec joie que les vétérans républicain» accueil
lent ce jeune baataaa sympathique qui accomplit 
aujourd'hui son devoir civique et social avec le 
même entrain qu'il a fait son devoir pendant 
la guerre. 

Pour le canton Nord. M. Alcide Mollet, con-
seiler d'arrondissement sortant, un vétéran de 
nos luttes rcpiiblicaines, aussi au courant de-s 
besoins industriels et ouvriers de la région et de 
la ville d Hslluin qu'l habite, que des revendi
cations des courageux cultivateurs et ouvriers 
agricoles avec lesquels sa profession le met en 
rapports constants. 

Pour le canton Nord-Est. en remplacement da 
M. désiré Vandamme. conseiller d'arrondia*e-
ment sortant, empêché par ses obligations pro
fessionnelle* de remplir son mandat. M. Henri 
Vandenberghe. grand mutilé, croix de guerre et 
chevalier de la Légion d honneur, domicilié au 
Pont -de -Neuville-

Républicain de race, c* brnve saura, lai aussi. 
se rendre utile à ses concitoyens, dont il pos
sède toute i'estime et la vive svmpatbie. en met
tant ft leur servi ,• l'influence qu'il tier Ira de son 
mandat. 

Ces explications sont aussi nettes, claires et 
complètes que peuvent le souhaiter le» citoyen* 
•'•claires ,io nos cantons Nous les convions à 
faire confiance .1 BM candidats en leur donnant 
l'assurance qu'a'nsi ils serviront leurs intérêt» 
et ceux de la République. 

La Comité de la Solidarité Républicaine. 
Vu : le président, Henri Lauridan; le président 

d'honneur, Gustave Dron. 

Deux réunions de I Union Nationele 
et Républicaine, à RouLvaix 

Place de la Fosse*aux*Chênes 
M. MALFILATRE. CANDIDAT AU CONSEIL 

GENERAL POUR LE CANTON NORD. EX
POSE SON PROGRAMME. — IL EST CHA
LEUREUSEMENT ACCLAMÉ par les ELEC
TEURS. 
Dans une réunion privée, tenue mardi. A 20 h. 

30. an Café Lecry. place FoRse-aox-Chenee. X. 
MalfilAtre a exposé, avec une grande clarté, soa 
programme électoral. Il a remporté un vif sac
rés près de «on nombreux auditoire. 

M. Delgrange. vice-président du Comité direc
teur de l'Cnion Nationale et Républicaine, pré
sente M. MalfilAtre. le porte-drapeau de* prin
cipes d'ordre, de concorde et de tiberté. « Ci
toyen déroué, il ne fera pas de promesse* vaines. 
II défendra son programme avec acharnement 
pour le plu* grand bien de se* électeurs. » 

Le* parole* de M. Delgrange sent vivement ao-
plaudies. 

M. MalfilAtre prend alora la parole. B se pré
sente avec confiance comme candidat au Conseil 
général dans le canton Nord. Il fera l'Impossible 
pour faire aboutir les projets dont il a fait son 
prograaneae. 11 espère en Union Sacrée qui ré
gnera parmi ceux qui veulent le bien du paya. 

M- MaaSSUre est partisan de la liberté d'easet-
> gnemeat. L'urgent de tous doit aller A tontes las 


